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Confédération Générale
du Travail FORCE OUVRIERE





SNUDI-FO  35
35, rue d'Echange
35000 RENNES

Tel : 02.99 65.36.63 le lundi et le mardi
06.43.03.93.67 les autres jours

Fax : 02.99.31.64.32
Mail : snudifo35@wanadoo.fr
Site : http://snudifo35.over-blog.com
------------------------------------------------------------------------------------
SYNDICAT NATIONAL UNIFIE DES DIRECTEURS ET INSTITUTEURS 
ET PROFESSEURS DES ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC FORCE OUVRIERE
------------------------------------------------------------------------------------

Compte-rendu de la  CAPD du 01/06/2011

1. Approbation PV

Les procès-verbaux des 31/01/11 et 5/04/11 ont été approuvés à l’unanimité.

2. Mouvement intra-départemental 1ère phase 2011-06-01

Cette année, 1337 collègues y ont participé (soient 23192 vœux). 648 ont eu une proposition de mutation, 444 restent sur leur poste. 

Quelques données statistiques ont été communiquées : 38% des participants ont eu leur premier vœu et 9,10 % leur 2ème  vœu, ce qui correspond approximativement aux chiffres de l’année dernière. 

245 collègues n’ont pas obtenu de poste et participeront donc à la 2nde phase du mouvement, sans nouvelle saisie de vœux. Leur affectation se fera sur la base de leurs vœux géographiques. 

Les syndicats ont souligné que le problème de l’affectation en école primaire trouve une acuité particulière dans le cadre des vœux géographiques, puisque dans ce cas, les collègues n’ont pas pu contacter les écoles pour connaître plus précisément l’implantation des postes vacants. Ainsi, certains d’entre eux ont été affectés en élémentaire, alors qu’ils ont formulé un souhait de poste en maternelle. L’IA le regrette mais l’application ne permet pas d’entrer les choix de répartition faits par l’équipe pédagogique, ce serait donc aux services de l’IA de le faire. Il envisage éventuellement pour 2011-12 de demander aux directeurs de lui faire connaître les implantations des postes pour les afficher correctement au mouvement. 

Les syndicats ont demandé à connaître le pourcentage de collègues qui ont obtenu un poste sur vœux géographiques. Cette donnée n’est plus disponible (c’est techniquement possible, mais exige des services un travail très lourd). 

Le SNUDI FO continue de dénoncer l'obligation faite aux personnels non titulaires d'un poste de faire des vœux géographiques. Au final, ce seront encore cette année près de 300 collègues qui seront nommés sur un poste qu'ils n'ont pas expressément sollicité. 

Il a également été demandé à l’IA si les postes réservés pouvaient « tourner » dans la mesure où cela entraîne un départ chaque année pour l’école concernée. L’IA a répondu qu’il pourrait accéder à cette requête.

Concernant le poste G de Châteaugiron qui n’était pas paru au mouvement, malgré un départ à la retraite, l’IA a répondu qu’il était « gelé », au prétexte que « personne n’aurait postulé ». 

Le SNUDI-FO a demandé à ce que tous les postes vacants soient, conformément à la loi, publiés au mouvement, de manière à ce que tout collègue puisse les demander. Par ailleurs, la pénurie de rééducateurs de l’Education Nationale est entièrement due au fait qu’il n’y a plus de formation proposée dans cette option.

Directeurs  « associés » : leur mission consisterait à accompagner les circonscriptions pour mettre en place une formation continue à destination de tous les directeurs. Le temps de décharge supplémentaire qui leur a été accordé a été pris sur la ½ décharge des maîtres formateurs (= 8ETP) Ce dispositif a  été mis en place pour 1, 2 ou 3 ans. Un bilan sera fait. L’IA avait demandé aux IEN de lister des directeurs qui auraient envie de se lancer dans cette expérience. 

Le SNUDI-FO a contesté ce dispositif en CTP, en ce qu’il est un pas de plus vers la contractualisation et l’individualisation des carrières. La désignation de ces directeurs est laissée à la discrétion des IEN. Les missions ne sont pas clairement définies : l’IA, interrogé par le SNUDI FO, indique que ces collègues travailleront principalement sur la formation des directeurs. Le dispositif, enfin, ne répond nullement à la revendication essentielle en la matière : du temps de formation pour tous les directeurs.

3. Avancement hors classe PE

47 possibilités accordées au département L’IA, compte tenu des départs en retraites va jusqu’au 54ème rang de la liste des promouvables. L’IA inscrit 47 collègues.

Les syndicats ont souligné le fait que cela ne représente que 2% des promouvables, (à comparer aux 15% dans le 2nd degré). Ils demandent la suppression de la hors classe et la création d’un 12è échelon.

4. Liste d’aptitude des PE et Concours Interne

PE : 11 possibilités, 11 inscriptions.

Concours interne : 3 postes à pourvoir,2 candidats, 1 reçu.

5. Candidatures à un congé de formation 

L’IA a fait part de son étonnement face au nombre « impressionnant » de candidatures (récurrentes pour certaines). 

La dotation du département est de 48 mois, ce qui correspond à 4 départs d’un an. Une durée de 6 mois est accordée.

L’IA a revu les critères d’attribution des congés de formation, précisant que les choix doivent être coordonnés avec le projet académique. Ceci l’a amené à donner une priorité aux demandes en formation FLE-FLS, compte tenu du nombre important d’enfants allophones en Ille-et-Vilaine (3 départs en FLE). Il a souhaité également poursuivre l’accompagnement initié l’an dernier en arts plastiques. Un départ en FLE n’étant que de 6 mois, un autre congé de 6 mois sera accordé pour un départ en FLE. 

Le SNUDI-FO a contesté ces critères d’attribution du congé formation : c’est un dévoiement des textes sur les congés de formation qui est un dispositif qui doit permettre aux fonctionnaires de mener à bien un projet personnel et professionnel. En assujettissant l’octroi du congé de formation aux besoins de l’administration, en fonction du projet académique, l’IA utilise le dispositif pour faire, aux frais des collègues, de la formation continue, la réalisation de projets personnels devenant tout à fait secondaire.

Le SNUDI FO dénonce également la forte baisse du nombre de mois de formation accordé (48 contre 96 il y a encore 2 ans). 

Le SNUDI FO revendique l’attribution de moyens permettant à chaque enseignant d’avoir la possibilité de partir au moins une fois en congé de formation dans sa carrière, l’attribution de durées variables correspondant aux besoins des collègues (et pas seulement 6 ou 12 mois), le retour aux critères d’attribution précédents (AGS et nombre de demandes).

Après une interruption de séance, les représentants des personnels ont voté contre ces nouveaux critères d’attribution des congés de formation.

6. Questions diverses

· Entretien 2/20 ans 

L’IA est dans l’obligation de le proposer aux collègues depuis la fin du mois de mars. Un essai a été fait sur 2 circonscriptions (Rennes Nord et Chateaubourg). Comme il est impossible pour le moment de faire passer l’ensemble des « ayant-droits », ce sera fait l’année prochaine pour tous les T3 et T21. L’IA précise que sauf instruction contraire, cet entretien a lieu, en dehors du temps de service, sur la base du volontariat. En revanche, l’entretien fait par les IEN avec les T1 n’aura plus lieu (inspection en T2).

Le SNUDI FO est opposé au principe de ces entretiens, qui répondent à une logique d’individualisation des carrières, en totale contradiction avec le statut des enseignants du premier degré.

· Temps partiels

L’IA a reçu 621 demandes : 187 à 50%, 2 à 62.5%, 62 à 80% et 370 à 75%, ce qui équivaut à 199.150 ETP. Parmi ces demandes, 308 sont de droit, et 313 sur autorisation. Ce nombre important pose des questions (Qui les demande ? Quelle quotité ? Quelle AGS ?), et nous interpelle sur les conditions de travail qui se  dégradent. Mr Desdevises répond que ces questions feront l’objet des CHSCT (Comité Hygiène Sécurité et Conditions de travail) qui vont se mettre en place.

 Concernant les demandes à 80% avec récupération de 14 demi-journées réparties sur l’année, l’IA a indiqué qu’il continuerait la politique de son prédécesseur (= refus quasi-systématique), pour des raisons budgétaires (l’argument de la difficulté d’organisation de service n’étant avancée qu’en second lieu). 

Le SNUDI-FO rappelle que c’est un droit donné à tous les fonctionnaires, et que les PE doivent pouvoir l’exercer. Il appartient au ministère d’accorder aux IA les moyens d’octroyer les temps partiels à 80 % aux collègues qui en font la demande, sans que cela ne grève la dotation carte scolaire. Le SNUDI FO dénonce les entretiens, qui n’ont pas pour but de rechercher les conditions d’octroi du temps partiel, mais de faire pression sur les collègues pour qu’ils renoncent à leur demande. Le SNUDI FO exige que chaque situation soit examinée, et discutée en CAPD. 

Les courriers de réponse de l’IA partiront la semaine prochaine, et les arrêtés de temps partiels ne seront édités qu’après la 2nde phase du mouvement. Ne seront étudiés en CAPD que les recours des collègues qui en feront explicitement la demande. 

Adressez une copie de votre recours au SNUDI FO.

· EVS

La date de retour des renouvellements de contrat des EVS a été fixée au 6 juin, ce qui est pércipité. Mr Desdevises, secrétaire général de l’IA a accepté d’être « indulgent » sur la date de retour des contrats.

En revanche, rien n’a été dit sur la réduction du temps de travail (26 à 20 heures) imposée aux EVS, condition du renouvellement des contrats. Ce nouveau coup est inacceptable. L’Etat doit respecter les engagements pris lors de l’embauche les quotités horaires doivent être maintenues. Le SNUDI FO invite les EVS à prendre contact avec lui pour établir les recours devant les Prud’hommes.

